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Prévisions du FMI sur l'économie roumaine : Le dernier 
rapport sur l’état de l'éco-
nomie mondiale, publié 
par le Fonds monétaire 
international (FMI) prévoie 
pour 2023 une croissance 
moins élevée en Roumanie 
que ce qu'il anticipait lors de sa précédente prévision de 
2,4% en avril.  
Selon les nouvelles prévisions du FMI, l'économie rou-
maine baissera de 4,7 % en 2022 à 2,2% en 2023, avant 
d’augmenter à 3,8% l'année prochaine. Par ailleurs, le FMI 
table sur une augmentation annuelle moyenne de 10,7% 
de l’inflation cette année et de 5,8% l'année prochaine. En 
ce qui concerne le chômage, il s'attend à un taux de 5,6% 
en 2023, similaire à celui de 2022, et à un taux de 5,4 % en 
2024. Enfin pour le déficit des comptes courants, le FMI ne 
s'attend qu'à une légère baisse, de 9,3 % du PIB en 2022 à 
7,3 % du PIB en 2023 et 7,1 % du PIB en 2024.  
Le mois dernier, la Banque européenne pour la reconstruc-
tion et le développement (BERD) avait également révisé à 
la baisse ses estimations pour l'économie roumaine en 
2023 et 2024. 
Source : Euractiv.ro, Libertatea, Economedia.ro, Calea Eu-
ropeana 
 
La Grèce, la Bulgarie et la Roumanie renouvellent leur 
soutien à la construction d’un oléoduc entre la Bulgarie 
et la Grèce : Le projet d’oléoduc reliant le port grec 
d’Alexandroúpoli au port bulgare de Bourgas est à l’ordre 
du jour d’une rencontre entre la Bulgarie, la Grèce et la 
Roumanie, qui souhaitent accroître la connectivité en ma-
tière d’énergie, de transport et de technologie numérique 
en Europe du Sud-Est. 
Le Premier ministre grec Kyriákos Mitsotákis a annoncé la 
nouvelle après une réunion entre la Bulgarie, la Grèce et la 
Roumanie à proximité de la ville bulgare de Varna.  
Le Premier ministre bulgare, Nikolaï Denkov, a présidé la 
réunion avec M. Mit-
sotákis, son homologue 
roumain, Marcel Ciolacu, 
ainsi que le ministre mol-
dave de l’Énergie, Victor 
Parlicov.  
Le vice-président de la Commission européenne, Mar-
garítis Schinás, et la commissaire européenne aux Trans-
ports, Adina Vălean, étaient également présents. 
À l’issue de l’entretien, M. Mitsotákis a souligné l’impor-
tance de l’oléoduc, qui fait l’objet de discussions depuis 
1994. La Grèce « garantit la sécurité énergétique de l’en-
semble de l’Europe du Sud-Est », a-t-il ajouté. L’oléoduc 
devrait finalement partir de Grèce et rejoindre la Bulgarie, 
contrairement au sens initialement convenu. 

« L’exportation de gaz naturel vers nos voisins du Nord a 
été multipliée par quatre ; nous nous dirigeons vers la 
Moldavie », a-t-il déclaré pour montrer l’importance de 
cette connexion énergétique des Balkans, particulièrement 
dans le contexte de la guerre russe contre l’Ukraine. 
Continuez à lire sur euractiv.fr  
 
Conclusions de la Mission annuelle du FMI en Rouma-
nie : A l’issue de son entretien avec les représentants du 
Fonds monétaire international (FMI), le Premier ministre 
Marcel Ciolacu s’est félicité des conclusions exprimées par 
les experts de cette institution, selon lesquelles les me-
sures prises par le gouvernement pour réduire le déficit 
allaient dans la bonne direction, la poursuite des investis-
sements dans les domaines de la santé, de l'éducation et 
des infrastructures étant également nécessaire. 
Le chef de la mission du FMI 
en Roumanie, Jan Kees Mar-
tijn, lors d’une conférence 
de presse organisée à l’issue 
des consultations avec les 
autorités roumaines, a pas-
sé en revue les perspectives économiques du pays, l'évolu-
tion du déficit budgétaire et du déficit du compte courant, 
ainsi que la réforme budgétaire proposée par le gouverne-
ment pour réduire le déficit budgétaire. Selon le FMI, le 
déficit budgétaire sera de 6% en 2023 et de 5% en 2024, 
bien au-dessus des objectifs assumés par le gouvernement 
roumain. Cependant, un accord de prêt avec le FMI n'a pas 
été discuté, mais la Roumanie bénéficie de ce droit à tout 
moment, a-t-il ajouté. Le chef de la Mission du FMI a ajou-
té que la Roumanie a « relativement bien résisté aux chocs 
économiques » engendrés par la pandémie, la guerre en 
Ukraine et la hausse des prix de l'énergie et des denrées 
alimentaires, poursuivant sa convergence vers les revenus 
plus élevés des autres pays européens similaires. 
Selon le FMI, des réformes supplémentaires étaient néces-
saires « pour augmenter les revenus, l’efficacité et l’équi-
té ». Une augmentation des recettes de plus de 2% du PIB 
outre celles censées être apportées par la récente réforme 
fiscale sera nécessaire au cours des deux prochaines an-
nées. De plus, le FMI a critiqué la taxe sur le chiffre 
d'affaires de 1% envisagée dans la réforme fiscale, et a 
insisté sur la nécessité d’avoir une politique fiscale plus 
prévisible. 
Source : Mediafax, Capital, Ziarul financiar 
 
Fin du mécanisme de coopération et de vérification pour 
la Bulgarie et la Roumanie : La surveillance de la Bulgarie 
et de la Roumanie par la Commission européenne dans le 
cadre du mécanisme de coopération et de vérification 
(MCV) a officiellement pris fin après 16 ans et demi le 15 
septembre, une grande partie du travail ayant été reprise 
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par le cycle annuel sur l’État de droit, qui couvre tous les 
États membres. 
La vice-présidente de la Commission chargée des Valeurs 
et de la Transparence, Věra Jourová, a annoncé la clôture 
officielle du mécanisme pour la Bulgarie et la Roumanie 
sur X (anciennement Twitter). « C’est officiel : la Bulgarie 
et la Roumanie ont satisfait aux critères de référence et 
nous clôturons officiellement le mécanisme de coopéra-
tion et de vérification. Félicitations ! » « Il est bon de main-
tenir l’élan et de poursuivre les efforts dans le cadre du 
cycle annuel sur l’État de droit », a-t-elle continué. Elle a 
accompagné son tweet d’une 
photo d’elle avec une « 
martenitsa » (ou « mărțișor » en 
roumain), une amulette blanche 
et rouge symbolisant le prin-
temps, populaire dans les deux pays. L’annonce était 
attendue, puisque c’est Mme Jourová elle-même qui a an-
noncé en juillet, en réponse à une question d’Euractiv, 
qu’une décision positive pour la Roumanie et la Bulgarie 
sur le mécanisme était imminente. 
Pour rappel, lorsque la Bulgarie et la Roumanie se sont 
préparées à rejoindre l’UE le 1er janvier 2007, des lacunes 
subsistaient dans les domaines de la réforme judiciaire et 
de la lutte contre la corruption dans les deux pays.  
Continuez à lire sur euractiv.fr  
 
La Francophonie comme levier de développement : Une 
délégation régionale menée par Philippe Meunier, vice-
président délégué aux relations internationales, s’est ren-
due en Roumanie du 25 au 27 septembre 2023. 
Lors de son déplacement, Philippe Meunier s’est entrete-
nu avec Luca Niculescu, secrétaire d’État aux relations in-
ternationales, et Amira Mihailescu, ambassadrice délé-
guée à la francophonie ; puis avec Florin-Alexandru Alexe, 
ancien président du groupe d’amitié France-Roumanie ; et 
avec Son Excellence Monsieur Nicolas Warnery, ambassa-
deur de France en Roumanie, accompagné de Julien Chiap-
pone-Lucchesi, conseiller aux 
affaires culturelles. Au cours 
de ces trois entretiens, il a 
rappelé qu’en véritable mo-
teur de la Francophonie des 
territoires, la Région soutient 
la coopération internationale avec les autres collectivités 
membres, elle porte de nombreuses initiatives pour ren-
forcer l’efficacité de l’action territoriale et encourager le 
développement économique au sein de la Francophonie. 
Philippe Meunier s’est ensuite rendu à la Chambre de 
commerce et d’industrie française en Roumanie afin de 
participer à une rencontre avec la communauté d’affaires 
française du pays. À l’heure actuelle, plus de 4 000 entre-
prises françaises sont présentes en Roumanie, ce qui re-

présente près de 125 000 emplois directs. Le vice-
président a également rappelé que la relocalisation et la 
souveraineté industrielle sont des objectifs prioritaires qui 
s’inscrivent dans une volonté commune de restaurer la 
puissance industrielle de l’Europe. 
La délégation régionale était aussi présente en Roumanie à 
l’occasion de la réunion du Bureau de l’Association inter-
nationale des Régions francophones qui se tenait cette 
année à Pitesti, chef-lieu du Judet d’Arges, membre de 
l’AIRF. L’événement s’est déroulé sous la présidence de 
Mohamed Ibrahim, secrétaire général de l’association, et à 
l’occasion du 30e anniversaire de l’adhésion de la Rouma-
nie à l’Organisation internationale de la Francophonie. 
Source : auvergnerhonealpes.fr 
 
Sondage sur les perceptions financières : les Roumains 
attendent une crise économique : Un sondage réalisé par 
Avangarde montre que près de deux tiers des répondants 
(64 %) s'attendent à une crise économique dans les pro-
chains mois. Le sondage révèle également que 57 % des 
répondants estiment que le niveau de vie est resté inchan-
gé depuis le début de l'année, tandis que 37 % estiment 
qu'il a baissé. Pour 48 % d'entre eux, les dépenses men-
suelles pour les produits alimen-
taires ont augmenté, 25 % ont 
déclaré qu'elles avaient dimi-
nué, et 23 % qu'elles étaient 
restées les mêmes. 
En outre, 43 % ont déclaré économiser moins d'argent que 
l'année précédente, 31 % n'économisent pas du tout, 12 % 
économisent autant qu’avant, et seulement 3 % économi-
sent davantage que l'année précédente. 
Source : G4Media,  Capital, Ziare.com 
 
Visite du président de la Cour des comptes européenne 
en Roumanie : Selon les déclarations du président de la 
Cour des comptes européenne, Tony Murphy, la Roumanie 
finira la programmation 2014-2020 avec un taux d'absorp-
tion des fonds européens de plus de 95%. En visite à Buca-
rest, le dignitaire européen a été reçu par le ministre des 
Investissements et des Projets européens, Adrian Câciu, 
les sujets principaux évoqués étant l'absorption des fonds 
européens et l'importance d'un cadre financier flexible 
face aux défis et besoins individuels. Le président de la 
Cour des comptes européenne a été reçu aussi par le pré-
sident du Senat, Nicolae Ciucă, les efforts de la Roumanie 
pour atteindre les objectifs inscrits dans le Plan national de 
relance et de résilience (PNRR) ayant figuré parmi les 
thèmes abordés. A ce sujet, le président du Sénat a souli-
gné que les pays de l'Europe orientale avaient besoin 
d’une plus grande flexibilité de la part de la Commission 
européenne dans les discussions liées au PNRR. 
Source : Adevarul, Calea europeana 

Newsletter  - Octobre 2023 

https://www.euractiv.fr/section/politique/news/fin-du-mecanisme-de-cooperation-et-de-verification-pour-la-bulgarie-et-la-roumanie/


Construction d’un troisième pont sur le Danube entre la 
Roumanie et la Bulgarie : Près de vingt ans après l'an-
nonce du projet, la Bulgarie et la 
Roumanie ont commencé à entre-
prendre des actions concrètes 
pour la construction d’un troi-
sième pont sur le Danube. 
Les deux pays ont soumis à la Commission européenne un 
projet commun d'étude de faisabilité concernant un deu-
xième pont routier et ferroviaire reliant les villes de Ruse 
(coté bulgare) et Giurgiu (coté roumain). 
Les ministres des Transports roumain et bulgare ont ré-
cemment signé une lettre d'engagement commune confir-
mant que le projet était une priorité et que les deux gou-
vernements travailleraient à sa mise en œuvre. 
Les activités seront coordonnées par les ministères des 
Transports bulgare et roumain. La contribution financière 
bulgare au projet est de 1,4 million d'euros, dont 50% au 
maximum sous forme de subvention au titre de la facilité 
Connecting Europe. 
Source : Economica.net, Adevarul 

La Roumanie pourrait acheter le port de Giurgiulești à la 
République de Moldavie : Dans une interview, le Premier 
ministre Marcel Ciolacu a évoqué l’intention de l’Etat rou-
main d’acheter et de développer le port moldave de Giur-
giulești, dans le contexte où la Roumanie est appelée à 
devenir un des plus importants hubs logistiques de la re-
construction de l'Ukraine, après la fin de la guerre. Le Pre-
mier ministre a précisé que le ministre des Transports 
avait eu des discussions avec la Banque européenne pour 
la reconstruction et le développement (BERD), propriétaire 
actuelle du port, et qu’une réponse était attendue. Le port 
de Giurgiulești a joué un rôle clé dans l'approvisionnement 
en marchandises en provenance et à destination de 
l'Ukraine après le début de la guerre, atteignant un volume 
de transbordement record de 1,8 
million de tonnes en 2022. Dans 
le même temps, 62 % des mar-
chandises exportées par le port 
ont été envoyées dans l'Union 
européenne, rappelle le portail d'information. 
Source : Digi24 
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DACIA - RENAULT 
DACIA : un tout nouveau modèle produit à Mioveni ! 
Dacia a récemment fait une annonce importante, concernant le lancement d’un tout 
nouveau modèle qui sera produit à Mioveni. Le groupe Renault a l’intention d’élargir la 
gamme des modèles Dacia actuels et de présenter de nouveaux modèles dans les an-
nées à venir. Il est fort probable qu’une nouvelle Dacia fasse son apparition en 2026, 
voire en 2027. De plus, une toute nouvelle génération de la Dacia Sandero sera lancée en 2028, comprenant égale-
ment une version électrique. Ces projets nécessiteront donc de nouveaux investissements dans la gamme Dacia au 
cours des cinq prochaines années. D’ici la fin de l’année, nous pourrons également voir apparaître la nouvelle généra-
tion des Dacia Duster et Dacia Bigster en 2025. Concernant la nouvelle Dacia Sandero, le directeur général de l’ingénie-
rie du groupe Renault a récemment partagé des informations sur cette prochaine génération. Le responsable a annon-
cé que la future génération de cette voiture sera développée sur une plate-forme qui permettra de prendre en charge 
à la fois des systèmes électriques et des systèmes conventionnels. Il a également exprimé son intention de créer une 
gamme complète pour la marque Dacia. 
Mais quand est-ce que la nouvelle Dacia Sandero sera-t-elle disponible ?  
La génération actuelle de la Dacia Sandero a été introduite en 2020, il est probable que le nouveau modèle ne fasse 
son apparition qu’après huit ans. Le responsable a précisé : « La prochaine génération de la Sandero sera développée 
sur la nouvelle plate-forme, qui offrira la possibilité d’utiliser à la fois un système de propulsion électrique et un sys-
tème de propulsion conventionnel. Son lancement est envisagé aux alentours de 2028. La Sandero connaît actuelle-
ment un grand succès sur le marché. » Gilles Le Borgne, directeur général de l’ingénierie du groupe Renault, a exprimé 
son désir de tirer pleinement parti des avantages de Renault. C’est pourquoi la prochaine génération pourra être fabri-
quée sur la même chaîne de production, avec des motorisations électriques et thermiques. Il a également annoncé le 
plan de lancement, commençant par le Duster, suivi du Bigster, un tout nouveau modèle, puis la nouvelle génération 
de la Sandero. Par ailleurs, le responsable a évoqué les modèles Dacia Duster et Bigster, en indiquant que la cylindrée 
du moteur serait augmentée. « Pour le Bigster et le Duster, nous prévoyons d’augmenter la cylindrée du moteur es-
sence atmosphérique, passant de 1,6 à 1,8 litre. Nous recherchons davantage de couple pour le Bigster, mais nous 
n’avons pas encore précisé s’il s’agira d’une motorisation hybride ou hybride rechargeable », a-t-il précisé. 
Source : actudacia.com 



La Banque nationale de Roumanie s’exprime sur la réforme fiscale : La Banque nationale de Roumanie (BNR) estime 
que certaines mesures fiscales et budgétaires adoptées par le gouvernement en vue de poursuivre la consolidation 
budgétaire pourraient générer « des incertitudes et des risques majeurs » liés aux perspectives d’inflation à partir de 
la fin de l’année en raison de la « configuration » du paquet de mesures fiscales et budgétaires. Le Conseil d'adminis-
tration de la BNR a décidé de maintenir le taux d'intérêt de la politique monétaire au niveau de 7% par an, sur la base 
des évaluations et des données économiques actuelles, ainsi que dans des conditions de fortes incertitudes. 
Source : Agerpres, Capital, News.ro 
 
La Roumanie reçoit 2,75 milliards d’euros via le PNRR : Selon l’annonce du ministère des Investissements et des Pro-

jets européens (MIPE), la Roumanie recevra 2,75 milliards d'euros via le Plan national de re-
lance et de résilience (PNRR), suite à l'autorisation du paiement de la deuxième tranche de 
soutien non remboursable et de la deuxième tranche de soutien sous forme de prêt. La Com-
mission a considéré que 49 des 51 jalons et objectifs avaient été atteints de manière satisfai-
sante. Selon le ministère, la Roumanie a reçu jusqu'à présent, à travers le PNRR, un montant 

total de 6,35 milliards d'euros, représentant un préfinancement de 3,79 milliards d'euros, soit 13% du montant total, 
et la première tranche de 2,56 milliards d'euros. 
Source : Mediafax, Stiri pe surse, Antena 3 
 
 
Le gouvernement adopte la forme finale du paquet de mesures fiscales et budgétaires :  Lors du conseil des mi-
nistres du 26 septembre, le Premier ministre Marcel Ciolacu a présenté la version finale du projet de loi relatif à la ré-
forme budgétaire sur lequel le gouvernement a engagé sa responsabilité le 26 septembre devant le Parlement. Marcel 
Ciolacu a tenu à préciser que cette version définitive des mesures fiscales et budgétaires avait été établie à l’issue des 
consultations avec tous les partenaires sociaux, une bonne partie des propositions des syndicats, des employeurs, des 
ONG et de l’administration locale se retrouvant dans ce projet législatif. Soulignant que la Roumanie ne pouvait plus 
« se permettre des privilèges de 75 milliards de lei », ainsi qu’une évasion fiscale de 150 milliards de lei par an, soit 15 
% du PIB du pays, le chef du gouvernement a expliqué qu’aucun Etat moderne ne pouvait « fonctionner dans de telles 
conditions ». Le Conseil économique et social (CES), organe consultatif du Parlement et du gouvernement, a donné un 
avis défavorable sur cette réforme budgétaire, justifiant que les mesures de réduction des coûts ne sont pas 
« convaincantes ». Par rapport à la version initiale, le gouvernement a supprimé la disposition qui stipulait que les ad-
ministrations locales (mairies ou conseils départementaux) ne pouvaient pas dépenser plus de 2,5% de leurs revenus 
pour l’organisation des événements culturels, tels que les concerts ou les festivals.  
Le milieu des affaires a vivement critiqué l’introduction d’un impôt supplémentaire de 1% sur 
le chiffre d'affaires des grandes entreprises. En revanche, le Premier ministre Marcel Ciolacu 
a lancé une nouvelle attaque contre l'environnement des affaires, déplorant « un paradoxe 
aberrant » en Roumanie où « la fiscalité du travail est la plus élevée d’Europe, alors que celle 
sur le capital est la plus basse ». Selon d’autres analystes économiques, cette réforme pourrait être « un choc pour 
l'économie », affecter la rentabilité des investissements ou conduire à une diminution de la demande de travail. Le 
chef de file de l'Union Sauvez la Roumanie (USR), Cătălin Drulă, a annoncé son intention de saisir la Cour Constitution-
nelle de Roumanie (CCR) au sujet des mesures fiscales et budgétaires. 
Source : Digi 24, RFI Roumanie, Ziarul financiar, Mediafax 
 
Le Parlement européen accorde une aide de 34 millions d'euros à la Roumanie pour la sécheresse de 2022 : Les dé-
putés européens ont voté, à la majorité, l’octroi d'environ 455 millions d'euros au titre du Fonds de solidarité de l’UE 
pour venir en aide à la Roumanie et à l'Italie à la suite de catastrophes naturelles survenues en 2022, ainsi qu'à la Tur-
quie à la suite des tremblements de terre survenus en février 2023.  Ainsi, la Roumanie recevra 33,9 millions d'euros 
au titre des « catastrophes naturelles majeures », plus précisément pour la reconstruction après les sécheresses récur-
rentes de mars à août 2022, qui ont gravement affecté les cultures et provoqué des incendies de végétation sur plus 
de 160.000 hectares. De leur côté, l’Italie et la Turquie recevront respectivement 20,9 et 400 millions d’euros. 
Source : Digi24, Libertatea 

Bulletin financier 

Newsletter  - Octobre 2023 



À partir du 1er octobre 2023, le salaire minimum devient 3.300 RON : Le salaire minimum national passera de 3.000 
RON à 3.300 RON (soit 665 euros) à partir du 1er octobre 2023, ce qui représente une aug-
mentation de 10% par rapport à septembre 2023 . La décision ne s'applique pas au secteur 
agricole et alimentaire. 1.867.588 salariés seront les bénéficiaires de cette augmentation.  
Le salaire minimum dans le secteur de la construction augmentera également de 4.000 à 
4.500 lei (soit 907 euros), ce qui se traduit par une augmentation de 12,5%. 
Le nouveau salaire minimum a été établi par la décision n° 900/2023, publiée au Journal 
officiel n° 877 du 28 septembre 2023. 
Source : Crowe Romania, Newsweek, Hotnews, Economica.net  
 
Nouvelle exception au délai de 6 mois pour les modifications du Code des impôts : Jusqu'à récemment, la loi fiscale 

stipulait à l'article 4, paragraphe (4), qu'elle ne pouvait être modifiée que par une loi 
entrant en vigueur au moins 6 mois après sa publication au Journal Officiel, à l'excep-
tion des modifications fiscales résultant des engagements internationaux de la Rou-
manie. 
Cependant, depuis le 20 septembre, des exceptions à la règle ci-dessus sont égale-
ment prévues pour des modifications, des augmentations ou l'introduction de nou-

veaux impôts en cas de procédures de déficit budgétaire excessif, déterminées selon les traités de l'Union européenne 
(soit plus de 3% du PIB). 
Il convient de noter que la Roumanie est soumise à cette procédure depuis 2019 et que, selon le plan actuel, le déficit 
ne reviendra sous la limite des 3% qu'en 2024. 
Ce changement a été publié au Journal officiel n° 850 du 20 septembre 2023, par l'ordonnance d'urgence n° 74/2023 
modifiant le paragraphe (4) de l'article 4 de la loi n° 227/2015 portant code fiscal. 
Source : Crowe Romania   
 
Affaire de la CJCE concernant la TVA liée au transport de marchandises importées et la taxation des services fournis 
par des non-résidents : La Cour de Justice de l'Union européenne a publié son arrêt 
dans l'affaire C-461/21, en date du 7 septembre 2023, qui clarifie les deux situations 
suivantes concernant une entreprise établie en Roumanie qui a fourni des services 
de transport de marchandises et acheté des services de récupération de TVA liés à 
carburant d'une entreprise non-résidente : 

•Dans la première situation, le service lié au transport était directement lié à l'im-
portation de biens, et la valeur du service était incluse dans la base imposable des 
biens importés. L'entreprise a appliqué une exonération de TVA pour le service. L'administration fiscale a considéré 
l'exonération injustifiée, arguant que l'entreprise aurait dû appliquer la TVA car les documents présentés par l'entre-
prise étaient jugés insuffisants pour justifier que la valeur du transport était incluse dans le calcul de la valeur en 
douane des produits.  
Dans cet arrêt, la CJCE établit que le droit à une exonération de TVA ne peut être refusé du seul fait de la présentation 
de documents autres que ceux expressément prévus par la législation nationale. Si d'autres documents sont présentés 
pour justifier le respect des conditions d'exonération de TVA et que l'authenticité et la fiabilité de ces documents ne 
peuvent être mises en doute, alors l'exonération de TVA doit être accordée. 

•Dans la deuxième situation, l'administration fiscale a imposé une retenue à la source sur les paiements effectués à 
des non-résidents, estimant que les services de récupération de la TVA et des accises, que l'entreprise a achetés au-
près d'une société danoise, représentaient une commission au sens de l'article 12 de la Convention contre les doubles 
impositions entre Roumanie et Danemark.  
La CJCE a statué que le service de récupération de la TVA et des droits d'accises dans plusieurs États membres de l'UE 
par une personne non-résidente ne constitue pas une commission mais un service, et que les revenus ne doivent être 
imposés que dans l'État du fournisseur. 
Source : Crowe Romania   

Bulletin juridique 
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Modifications dans la procédure d'octroi de l'attestation de report de paiement de la TVA douanière : Le change-
ment le plus significatif précise que l'attestation de report de paiement de la TVA douanière ne peut plus être délivrée 
pour une durée précisée par le demandeur, mais est désormais fixée à 6 mois. 
Cette procédure a été modifiée par l'arrêté n° 2494/2023 publié au Journal officiel n° 829 du 14 septembre 2023. 
Source : Crowe Romania   
 
Projet d'ordonnance d'urgence pour les importations de céréales ukrainiennes et moldaves :  Le ministère de l'Agri-
culture et du Développement rural (MADR) a publié sur son site internet un projet d'ordon-
nance d'urgence relative au cadre juridique des importations de certains produits agricoles 
en provenance d'Ukraine ou de la République de Moldavie, à savoir le blé, le maïs, le colza 
ou le colza sauvage, même concassés, et les graines de tournesol, même concassées.  
Selon les déclarations faites par le ministre de l'Agriculture, Florin Barbu, « dans un souci de 
protéger la production roumaine et le travail des agriculteurs roumains », les importations 
de céréales en provenance d'Ukraine et de la République de Moldavie ne seront autorisées qu'aux agriculteurs et 
transformateurs roumains et ne seront possibles que sur la base d'une licence.  
Selon Cezar Gheorghe, conseiller dans le domaine du commerce des céréales, cette décision représentera « une 
bouffée d’oxygène pour le marché roumain ».  
Source : Economica.net, Adevarul, RFI Roumanie 
 
La loi interdisant le cumul des pensions de retraite avec les salaires dans le secteur public n’est pas constitution-
nelle : Les juges de la Cour constitutionnelle de Roumanie (CCR) ont admis à l'unanimité la saisine de la Haute Cour de 

cassation et de justice, estimant que la loi contrevient au droit fondamental au travail garanti 
par la Constitution et exclut une catégorie socio-économique de la possibilité d'occuper un 
poste dans le secteur public.  
En outre, le droit fondamental à la pension ne permet pas de suspendre le versement de la 
pension, auquel cas le droit à la propriété serait également violé. Cependant, les juges de la 
CCR ont validé l'article 1 de la loi, qui stipule que les personnes ayant atteint l'âge de la re-

traite mais continuant à travailler ne peuvent le faire qu'avec l'accord de leur employeur.  
La nouvelle loi sera renvoyée au parlement pour être mise en conformité avec la décision de la Cour constitutionnelle. 
Source : News.ro, Europa Libera, G4Media 
 
Projet de loi sur la numérisation des services consulaires : Un projet de loi visant à ce que les Roumains de l’étranger 
puissent accéder aux services consulaires en ligne, sans avoir à se rendre au siège des mis-
sions diplomatiques ou dans les bureaux consulaires, a été déposé au Parlement par les 
parlementaires de l'Union Sauvez la Roumanie (USR), Radu Mihail et Iulian Lorincz et plu-
sieurs membres de la Commission des affaires étrangères du Sénat. Selon un communi-
qué de l'USR, l'initiative législative vise à augmenter le degré de numérisation des services 
consulaires. 
Le projet prévoit que les documents pourront être transmis aux bénéficiaires sous forme électronique ou être envoyés 
par des services de messagerie. Ils pourront également être récupérés en personne auprès des représentations diplo-
matiques ou consulaires. De surcroît, le personnel consulaire pourra utiliser des signatures électroniques. 
Source : G4Media, Hotnews, Profit.ro 
 
Facture électronique : Le nouveau projet de loi propose l'établissement d'un système de déclaration des factures 

entre le 1er janvier et le 31 juin 2024 pour toutes les personnes établies en Roumanie, 
qu'elles soient ou non immatriculées à la TVA, sans application de sanctions au cours des 
trois premiers mois et le passage à la transmission obligatoire des factures via le système 
RO e-Invoice dans la relation B2B à partir du 1er juillet 2024.  
Le délai de transmission des factures dans le système national RO e-Invoice est de 5 jours 
ouvrables à compter de la date de la facture. 

Source : Dulman & Associates 
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Salons professionnels en Roumanie  
 
INDAGRA (25 – 29.10.2023) : www.indagra.ro  
Salon international d’équipements et produits pour l’agriculture, l’élevage, la viticulture et l’horticulture  
Lieu et organisateur : Bucarest, Romexpo SA  
 
INDAGRA FOOD (25 – 29.10.2023) : www.indagra-food.ro  
Salon international pour l’industrie alimentaire  
Lieu et organisateur : Bucarest, Romexpo SA 
 
Salons professionnels en République de Moldavie  
 
FARMER (19 – 22.10.2023) : www.farmer.moldexpo.md 
Salon international spécialisé des produits, des machines, des technologies agricoles et de l'artisanat, 26ème édition 
Lieu et organisateur : Chisinau, CIE "MOLDEXPO" SA 
 
MOLDAGROTECH (automne) (19 – 22.10.2023) : www.moldagrotech.moldexpo.md 
Salon international dédié aux machines, équipements et technologies pour le secteur agro-industriel, 42ème édition 
Lieu et organisateur : Chisinau, CIE "MOLDEXPO" SA 
 
EXPO MOBILA (16 – 19.11.2023) : www.furniture.moldexpo.md 
Salon international spécialisé du meuble, des machines, des outils, des matériaux et des accessoires pour la fabrication 
de meubles, 21ème édition 
Lieu et organisateur : Chisinau, CIE "MOLDEXPO" SA 

Evénements  

Newsletter  - Octobre 2023 

Bourse des affaires 

  
Usine à louer en Pologne 

 
Le site de Skwierzyna est un entrepôt et un bâtiment de produc-
tion de classe A offrant 7 000 m² d'espace d'entreposage / de 
production moderne. Le site est situé dans la voïvodie de Lubus-
kie, à côté de l'autoroute S3.  
Situé à 180 km de Berlin et 102 km de Poznan, l'emplacement 
du bâtiment garantit une excellente connexion avec les marchés 
les plus importants du pays et de l'étranger. 
 

 
Spécifications techniques : 
 
• Éclairage LED 
• Sol anti-poussière 
• Installation de gicleurs 
• Portes de quai avec abri en caoutchouc et quais hydrauliques 
• Lumière naturelle grâce aux puits de lumière 



 
 

 

Demande de stage  
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          FRILAME ROUMANIE 
 
 
Fidèle à sa mission de renforcer les relations d'affaires entre la Roumanie et la France, Eastrategies a le plai-
sir de vous présenter une des entreprises qu'elle accompagne à se développer en Roumanie, Frilame Rou-
manie. 
 
 
Créée en 2006 à Timisoara, Frilame Roumanie est spécialisée dans 
l'injection plastique pour l'industrie automobile et non automobile.  
 
 
 
Filiale de Frilame France, créée en 1997, récemment Frilame Roumanie est devenue membre du groupe 
PLASTURGIA, composé de transformateurs expérimentés de la plasturgie : Wenoplast France (recherche, 
développement, conception), Frilame France (fabricant de moules), Frilame Roumanie (injection plastique) 
et Caliplast France (injection plastique).  
 
 
 
 
 
 
 
Cette association leur permet d'offrir des prestations complètes, commençant par la phase de conception du 
produit, du moule (équipe d’étude expérimentée en CAO/FAO), la réalisation du moule et du prototype ou la 
production en série de la pièce, dans le respect des normes de qualité ISO 9001 et ISO 14001. Ainsi, Frilame 
Roumanie peut répondre à tous les besoins de pièces plastiques sur des presses de 50T à 250T pour toutes 
séries/toutes matières. 
 
Le positionnement géographique en France et en Europe de l’Est de l’entreprise Frilame est un atout majeur 
pour le développement des différents projets d’injection plastique. La complémentarité des deux sites sur le 
plan technique et économique permet de répondre à tous les besoins. 

 

 
En alliant compétences, savoir-faire et une équipe dynamique, Frilame Roumanie est un partenaire solide 
dans le domaine de l'injection plastique. 

Partenaires 
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En chiffres 

• Population : 19,328 millions d’habitants 

• PIB en 2022 : 286,4 Md EUR 

• PIB par habitant en 2022 : 15.010 EUR 

• Croissance PIB en 2022 : +4,7 %  

• Flux d'IDE en 2021 : 4,39 M EUR (+196% 2021/2020) 

• Salaire minimum brut garanti à partir du 1er octobre  

2023 : 665 EUR (3,300 RON) 

• Salaire moyen brut mensuel, en juillet 2023 :  1.480 

EUR (7.317 RON) 

• Taux d’inflation en 2022 : 12 % 

• Taux de chômage en 2022 : 5,6 % 

• Place de la France dans les échanges commerciaux : 

3ème client, 6ème fournisseur 

• Stock IDE français en 2020: 8,3 milliards EUR, France 

– 6ème rang parmi les investisseurs étrangers 

• Cours EUR/RON au 12.10.2023: 1 EUR = 4,9627 RON 

 

   

Marc Pascal Huot  
Fondateur de Eastrategies 

 
 
 

Tél. : +33 1 84 88 86 73  
Email : marc.huot@eastrategies.fr   

Site web : www.eastrategies.fr    

Eastratégies, est une société d’accompagnement à l’international créée en Roumanie en 1992, en Bulga-

rie en 2000, Moldavie en 2008, France en 2016 et Serbie 2017. 

Le plus ancien cabinet privé  implanté en Roumanie, axé sur une démarche terrain, nous accompagnons 

les sociétés dans toutes les étapes de leurs démarches commerciales et industrielles, tant dans leurs pro-

jets de recherche de distributeur, de production, de recrutement, de sous-traitance, de sourcing (http://

www.sourcingenroumanie.com), d’achat, d’implantation, de recherche financements européens tant 

dans des missions de Management de transition (http://managementdetransition.ro). 1200 missions en 

30 ans. 

 

Partenaire étranger de Bretagne Commerce International, de la Fédération des Industries  

Mécaniques française et de la BNP PARIBAS FORTIS pour le Trade, Délégué Roumanie OSCI  

et Partenaire Bpifrance 
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